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POSITION SUR LA CRIMINALISATION DE L’EXPOSITION AU 
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Version courte 

 

La présente position de la COCQ-SIDA affirme que la criminalisation de l’exposition au VIH, telle 
qu’elle est appliquée aujourd’hui au Canada, est inefficace, contre-productive et incompatible 
avec une approche de santé publique fondée sur les droits humains. Elle s’appuie sur l’évolution 
des connaissances scientifiques, sur les positions de l’Organisation mondiale de la Santé et de 
l’ONUSIDA, sur le consensus communautaire canadien ainsi que sur les échanges menés avec 
les milieux communautaires québécois et des personnes vivant avec le VIH.1,2,3,4 
 
Elle conclut que tant que la non-divulgation du VIH continuera d’être traitée comme une affaire 
criminelle grave sans égard suffisant à l’état actuel des connaissances scientifiques, les 
personnes vivant avec le VIH demeureront exposées à la stigmatisation, au profilage et à des 
formes persistantes de judiciarisation. Cette approche continuera aussi d’éloigner du dépistage 
et des soins celles et ceux qui en ont le plus besoin, au détriment de la santé publique.5,6 
 
La COCQ-SIDA revendique donc une révision en profondeur du recours au droit pénal en 
matière de non-divulgation du VIH et son remplacement par une réponse de santé publique 
fondée sur les connaissances scientifiques actuelles et sur la protection des droits des 
personnes vivant avec le VIH.7,8 
 
La présente mise à jour de la position sur la criminalisation de l’exposition au VIH s’inscrit dans 
le contexte des évolutions scientifiques, juridiques et politiques des dernières années, 
notamment à la suite de la directive émise en décembre 2018 par la procureure générale du 
Canada de l’époque, l’honorable Jody Wilson-Raybould. À la suite des démarches soutenues du 
milieu communautaire VIH, le Directeur des poursuites criminelles et pénales a ensuite rendu 
publique, en 2020, une position institutionnelle québécoise en la matière. La présente 
actualisation donne enfin suite à la volonté exprimée par les membres de la COCQ-SIDA 
réuni·es en Assemblée générale annuelle en juin 2025.9,10,11 

ÉNONCÉ 

La COCQ-SIDA affirme que la criminalisation de l’exposition au VIH, telle qu’elle est appliquée 
aujourd’hui au Canada et au Québec, est incompatible avec une approche de santé publique et 
avec le respect des droits des personnes vivant avec le VIH.12,13 
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La COCQ-SIDA demande une révision en profondeur du recours au droit pénal en matière de 
non-divulgation du VIH. Elle demande aussi des balises claires fondées sur la science actuelle, 
la fin des conséquences migratoires disproportionnées et des mécanismes de révision, 
d’amnistie ou de réparation pour les personnes condamnées dans des situations où le risque de 
transmission était minime ou inexistant.14,15 

Cette position s’inscrit dans la continuité des autres prises de position de la COCQ-SIDA. Dans 
plusieurs dossiers, la Coalition a déjà afirmé que la criminalisation produit davantage de torts 
qu’elle n’apporte de solutions.16 

REVENDICATIONS ET RECOMMANDATIONS 

Que la réponse au VIH au Canada et au Québec soit fondée d’abord sur la santé publique et les 
droits humains, et non sur la criminalisation.17 

Revendications en direction du gouvernement fédéral :  

• Réformer le cadre criminel applicable à la non-divulgation du VIH pour l’aligner sur les 
connaissances scientifiques actuelles.18 

• Mettre fin aux conséquences migratoires disproportionnées liées aux accusations ou aux 
condamnations en matière de non-divulgation.19 

• Prévoir des mécanismes de révision, d’amnistie ou de réparation pour les personnes 
condamnées.20 

Revendication en direction du gouvernement du Québec : 

• Remplacer la position institutionnelle actuelle par une directive formelle, publique et 
claire, fondée sur la science du VIH et sur les droits des personnes vivant avec le VIH.21  

• Mettre en place des formations obligatoires sur l’avancement de la science du VIH et des 
ITSS, de la stigmatisation et des effets des enquêtes et poursuites sur les personnes 
concernées, à l’intention des policier·ères, procureur·es, juges et autres acteur·trices du 
système de justice.22 

 
Adoptée par l’AGA de la COCQ-SIDA le 30 mai 2026.  

Mise à jour de la position de 2012-2013, 
conformément à la résolution de l’AGA de juin 2025 
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